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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin tenue le 23 octobre 2001 à 20 heures, à la salle Flore laurentienne, située au
siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à
Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery,
Suzanne Gagnon, Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Lise
Larouche, Nicole Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Ginette
Lechasseur, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Normand Héroux, Yves
Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Monsieur Claude Roy

Sont également
présents : Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général

Monsieur Serge Lefebvre, directeur général
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint 
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources
matérielles
Monsieur Jacques Morin, directeur du Service des ressources
financières et de l’approvisionnement

Absences Mesdames Marie-Claire Giguère, Carole Marchand, Denise Lussier
Messieurs Robert Filteau, Pierre Hurtubise

Ouverture de 
la séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 heures.

27-CC-2001-2002
Adoption de l’ordre
du jour

IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur que l’ordre du jour soit adopté sans
modification.

Adoptée unanimement

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbaux :

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire
du 25 septembre 2001 et du procès-verbal de la séance extraordinaire du 9
octobre 2001

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale
6. Affaires du Secrétariat général :

6.1 Changement de composition de conseils d’établissement
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7. Affaires du Service des ressources éducatives
8. Affaires du Service des ressources humaines
9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

9.1 Cession d’un contrat de transport scolaires

10. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement :
10.1 Acceptation du rapport financier au 30 juin 2001 et du rapport des

vérificateurs
10.2 Emprunt à long terme
10.3 Approbation du budget des écoles et des centres 

11. Affaires du Service des ressources matérielles ;
11.1 Liste des projets d’investissement pour l’année 2002-2003

12. Affaires du Service des technologies de l’information
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
14. Autres points
15. Questions orales du public
16. Parole aux commissaires
17. Parole aux commissaires représentant les parents
18. Ajournement ou clôture de la séance.

28-CC-2001-2002
Lecture et adoption
des procès-verbaux
25 septembre 2001
et 9 octobre 2001

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche que le procès verbal de la séance
ordinaire du 25 septembre 2001 soit adopté avec dispense de lecture et avec la modification
suivante : 

Présences : Ajouter le nom de madame Lise Larouche et l’enlever dans les absences.

Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 octobre 2001 soit adopté avec
dispense de lecture et sans modification.

Adoptée unanimement

29-CC-2001-2002
Changement de
composition de
conseils d’établis-
sement

CONSIDÉRANT les prescriptions des articles 43 et 102 de la Loi sur l’instruction
publique;

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin de la résolution numéro 166-1998-CP concernant les orientations relatives à la
composition des conseils d’établissement;

CONSIDÉRANT les demandes de changement de composition faites par certains
établissements selon les modalités prévues au document d’orientation;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur :

QUE les compositions de chacun des conseils d’établissement apparaissant au document
intitulé « CHANGEMENT DE COMPOSITION DES CONSEILS
D’ÉTABLISSEMENT » daté du 23 octobre 2001, soient adoptées.

Adoptée unanimement

30-CC-2001-2002
Cession d’un contrat
de transport scolaire

CONSIDÉRANT la possibilité que la compagnie Autobus Auger Métropolitain inc.
demande à la Commission scolaire Marie-Victorin de céder son contrat à un tiers;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 44 du contrat qui nous lie avec ce transporteur,
la Commission scolaire Marie-Victorin doit autoriser une telle cession;

CONSIDÉRANT qu’une telle cession pourrait survenir le ou vers le 1er novembre 2001;
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IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :

DE mandater le directeur général à autoriser, après vérifications appropriées, le cas échéant,
une éventuelle cession de contrat et à signer tout document et poser tout geste dans la
poursuite de ce dossier.

Adoptée unanimement

31-CC-2001-2002
Acceptation du 
rapport financier
au 30 juin 2001et du
rapport des vérifica-
teurs 

ATTENDU QUE conformément aux articles 286 et 287 de la Loi sur l’instruction
publique, toute commission scolaire doit préparer et soumettre le rapport financier annuel
accompagné du rapport du vérificateur externe au Ministre;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du conseil des commissaires
d’accepter le rapport financier de l’exercice 2000-2001;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :

QUE le rapport financier de la Commission scolaire Marie-Victorin pour l’exercice financier
2000-2001 et daté du 23 octobre 2001 et le rapport des vérificateurs externes
correspondant soient acceptés.

Adoptée unanimement

32-CC-2001-2002
Emprunt à long
terme

ATTENDU QUE la commission scolaire a, le 5 octobre 2001, obtenu du ministre de
l’Éducation l’autorisation d’effectuer un emprunt de quatorze millions deux cent sept mille
dollars (14 207 000 $);

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QU’un emprunt jusqu’à concurrence d’un montant de quatorze millions deux cent sept mille
dollars (14 207 000 $) soit contracté;

QUE le produit de cet emprunt soit utilisé aux fins suivantes :

s) Une partie des ressources allouées aux fins 
d’investissements pour la période du
1er juillet 2000 au 30 juin 2001; 3 726 900 $

t) Une partie de l’allocation de base pour les
investissements de l’année 2001-2002; 3 174 800 $

u) Un plan d’intervention sur les nouvelles
technologies de l’information et des
communications (NTIC); 6 959 000 $

v) Une estimation des frais inhérents à
l’émission de l’emprunt; 346 300   $

QU’à cet égard, la Commission scolaire contracte cet emprunt selon l’un des deux modes
suivants :

A - En accordant au ministre des Finances du Québec le mandat de représenter
la commission scolaire et d’agir pour son compte et en son nom aux fins
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suivantes :

a) placer cet emprunt par voie d’une ou de plusieurs émissions
d’obligations;

b) négocier les modalités de l’emprunt;
c) désigner une société de fiducie pour agir à titre de fiduciaire pour les

porteurs d’obligations, un conseiller juridique et un imprimeur;

d) négocier le coût de rétention des services de la société de fiducie, du
conseiller juridique et de l’imprimeur ainsi désignés; ou

B - En contractant cet emprunt auprès de Financement-Québec.

QU’une demande soit faite au ministre de l’Éducation de déterminer les modalités de
l’emprunt et d’accorder, au nom du Gouvernement, une subvention à même les crédits votés
annuellement à cette fin par le Parlement pour pourvoir au paiement en capital dudit
emprunt.

QUE, dans la mesure où l’emprunt s’effectue par émission d’obligations, la commission
scolaire garantisse l’emprunt par le transfert de son patrimoine à un patrimoine fiduciaire de
la créance que représente la subvention accordée par le ministre de l’Éducation, ce
patrimoine fiduciaire étant constitué auprès de la société de fiducie au bénéfice des porteurs
d’obligations.

QUE dans la mesure où l’emprunt est contracté auprès de Financement-Québec, la
commission scolaire garantisse l’emprunt par une hypothèque mobilière sans dépossession
consentie en faveur de Financement-Québec et portant sur la subvention précitée.

QUE n’importe lesquels de la Présidente, du Directeur général ou du Directeur du Service
des ressources financières de la commission scolaire, pourvu qu’ils soient deux agissant
conjointement, soient et ils sont par les présentes, autorisés au nom de la commission
scolaire, à signer tout contrat ou document relatif à l’emprunt, à consentir à toutes les clauses
et garanties non substantiellement incompatibles avec les présentes, à recevoir le produit net
de l’emprunt ou, le cas échéant, à consentir à ce qu’il soit reçu par la société de fiducie et à
en donner bonne et valable quittance, à poser tous les actes et à signer tous documents
nécessaires ou utiles pour donner plein effet aux présentes.

QUE, le cas échéant, l’une ou l’autre de ces mêmes personnes soit autorisée à livrer les
titres à la société de fiducie pour permettre à cette dernière de les certifier, à signer tout
document nécessaire à cette fin et à leur livraison définitive aux acheteurs.

QUE, le cas échéant, la signature imprimée, gravée ou lithographiée de l’une ou l’autre des
personnes mentionnées ci-dessus, pourvu qu’elles soient deux agissant conjointement, soit
apposée sur les titres et les coupons d’intérêts.

QUE dans la mesure où l’emprunt s’effectue par émission d’obligations, la commission
scolaire s’engage à respecter la tarification négociée par le ministre des Finances du Québec
et à payer, à même le produit de l’emprunt, les honoraires de la société de fiducie, les
honoraires et frais du conseiller juridique et les frais d’impression de l’imprimeur pour des
travaux effectués pour la réalisation de l’emprunt jusqu’à la livraison des titres.

QUE dans la mesure où l’emprunt s’effectue par émission d’obligations, les honoraires
annuels de la société de fiducie soient payés par la commission scolaire en conformité avec
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la tarification en vigueur négociée par le ministère des Finances du Québec avec les sociétés
de fiducie, à même les revenus généraux de fonctionnement.

QUE la commission scolaire autorise le directeur général, à effectuer tous les paiements de
capital, d’intérêts et de prime, le cas échéant, requis à l’égard des titres et à effectuer tous
les paiements d’honoraires, le cas échéant, frais et dépenses à encourir par la commission
scolaire aux fins des présentes.

QUE la présente résolution remplace toutes les résolutions antérieurement adoptées pour les
mêmes fins.

Adoptée unanimement

33-CC-2001-2002
Approbation du
budget des écoles et
des centres

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit approuver les budgets
des écoles et des centres conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique.

CONSIDÉRANT que les écoles et les centres, dont le nom apparaît à la liste jointe, ont
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises et que celle-ci fait
l’objet de résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs.

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE la Commission approuve les budgets des écoles et des centres dont le nom apparaît à
la liste jointe.

Adoptée unanimement

34-CC-2001-2002
Liste des projets
d’investissement
pour l’année
2002-2003

CONSIDÉRANT l’acceptation par le comité consultatif de gestion de la liste des projets
d’investissement pour l’année scolaire 2002-2003 à sa réunion du 18 septembre 2001;

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de travail du conseil des commissaires à sa
réunion du 16 octobre 2001;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin accepte la liste des projets à caractère
physique datée du 15 octobre 2001.

Adoptée unanimement

35-CC-2002-2002
Ajournement de
la séance

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin que la séance soit ajournée au 
6 novembre 2001 à 19 heures.

Adoptée unanimement

Il est précisément 21 heures lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170
__________________________________ _________________________________

Présidente Secrétaire général
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